
Paris, le 23 mars 2015

L'Union syndicale Solidaires et la CNT Solidarité Ouvrière s'alarment de voir le projet de
loi  pour  la  croissance,  l'activité  et  l'égalité  des  chances  économiques  actuellement
débattu  au  Parlement  introduire  dans  son volet  consacré  à  la  création  du  statut  de
défenseur·euse  syndical·e  des  conditions  restrictives  pour  l'assistance  et  la
représentation des parties en matière prud'homale.

Ces conditions sont de nature à remettre en cause l'une des grandes libertés collectives
proclamées par le Préambule de la Constitution de 1946, celle de la liberté syndicale,
mais aussi les dispositions de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de
certaines professions judiciaires et juridiques consacrant le libre exercice des activités
des organisations syndicales régies par le code du travail ou de leurs représentant·es en
matière de représentation et d'assistance devant les juridictions auxquelles ils-elles ont
accès.

L'assistance  ou  la  représentation  des  parties  en  matière  prud'homale  est  aujourd'hui
exercée dans le cadre des dispositions de l'article R. 1453-2 2° du code du travail par les
délégué·es permanent·es ou non permanent·es des organisations d'employeur·es et de
salarié·es. 

L'exercice de ces missions ne requiert pas de statut spécial, il suffit que le-la délégué·e
salarié·e chômeur·euse, retraité·e – soit membre d'une organisation syndicale au sens de
l'article L. 2131-2 du code du travail.

Seul le crédit d'heures non rémunérées prévu à l'article L. 1453-4 du code du travail
suppose un statut spécial étant réservé aux salarié·es désigné·es par les organisations
syndicales  et  professionnelles  représentatives  au  niveau  national  ou  «  les  plus
représentatives au niveau national » selon la rédaction de l'ancien article L. 516-4.

Le projet  de loi  du Ministre Macron fait  redouter  que les organisations  syndicales et
professionnelles  représentatives  au  niveau national  seront  demain  seules  habilitées  à
exercer des missions d'assistance et de représentation en matière prud'homale, et ce,
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